Sud-Ouest du 25 novembre 2016

Le scénario catastrophe 

NUCLÉAIRE Un exercice de crise d’envergure nationale était organisé mercredi et jeudi à la centrale du Blayais (33) 
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L ’incident s’est produit à 6 h 30 mercredi matin à la centrale nucléaire du Blayais, en Gironde. Un incident grave sur le circuit primaire, provoquant un dégagement de vapeur radioactive à l’intérieur du bâtiment du réacteur. 

Tel était le scénario de départ de l’exercice de crise d’envergure nationale organisé mercredi 23 et jeudi 24 novembre pour tester les capacités de réaction de tous les acteurs. De l’exploitant, EDF, aux pouvoirs publics, en incluant l’ensemble de la chaîne de secours, chacun a joué son rôle. Flashback. 

1 La centrale déclenche son plan d’urgence interne 

À 8 h 19, moins de deux heures après le dégagement de vapeur sur le circuit primaire, la direction de la centrale décide de déclencher son PUI, le plan d’urgence interne. Le personnel d’astreinte est appelé. Le simulateur de la salle de commandes indique une perte de pression. Le scénario, déroulé en temps réel depuis Paris, dégénère. Les pompes pour alimenter le circuit ne se déclenchent pas. Les pannes se multiplient. 

2 Le centre opérationnel départemental est activé 

Alerté, le préfet de la Gironde, Pierre Dartout, active un commandement opérationnel départemental (COD, lire ci-contre). Entouré des experts de l’Autorité de sûreté nucléaire, de ceux de l’Institut national de radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN), de représentants des forces de l’ordre et des services de secours, le préfet évalue la situation et ordonne des analyses radiologiques sur le terrain. 

L’accident a une « cinétique lente ». À 18 h 30, la centrale indique être en mesure de donner un répit de vingt heures avant de devoir procé- der à des rejets radioactifs dans l’atmosphère. C’est-à-dire vers midi le lendemain. Le préfet déclenche alors le plan particulier d’intervention pour permettre la mise en protection de la population, voire son évacuation. 

3 Des analyses radiologiques sur le terrain 

Dans la matinée de mercredi, une cellule de mesure de la radioactivité est mise en place à Saint-Martin-Lacaussade, à une douzaine de kilomètres à vol d’oiseau de la centrale. Les équipes de pompiers et de l’IRSN sont dé- ployées sur le terrain. 

Équipés de « contaminamètres », ils quadrillent le périmètre de la centrale en fonction des conditions mé- téorologiques réelles (vent de nord) et procèdent à des relevés qui sont transmis par satellite. Pour la première fois dans le cadre d’un exercice, des prélèvements d’herbe sont effectués avant d’être analysés par un laboratoire mobile de l’IRSN. 

Dans la salle des fêtes de Saint-Martin-Lacaussade, un sas de décontamination permet de contrôler les équipes à leur retour du terrain surveillé, sous le regard d’observateurs japonais et sud-africains venus suivre les différentes phases de l’exercice. 

4 Deux classes d’école évacuées pour de vrai 

Hier, jeudi, la journée était consacrée à la mise en protection de la population. Le COD et le poste de commandement opérationnel (PCO), installé à la sous-préfecture de Blaye, distillent les ordres par audioconférence aux maires pour la mise en œuvre du plan particulier d’intervention, qui concerne les 19 communes situées dans un rayon de 10 kilomètres autour de la centrale. 

À 9 heures, ordre est donné de procéder fictivement à l’évacuation de la population dans un rayon de 5 kilomètres. Pour les autres communes, un ordre de confinement est émis. Une cinquantaine de gendarmes de la compagnie de Blaye se positionnent réellement pour sécuriser les principaux axes routiers et permettre l’évacuation. Deux classes d’école, une à Braud-et-Saint-Louis et une à Pauillac, sont réellement évacuées en bus, escortées par les gendarmes. D’autres établissements scolaires procèdent à des exercices de confinement. 

Dans les rues de Braud, une voiture municipale diffuse l’alerte : « En situation réelle, vous devriez partir par vos propres moyens, avec vos affaires et vos comprimés d’iode. Si vous ne le pouviez pas, il faudrait vous rapprocher de la mairie pour être évacué. Ceci n’est qu’un exercice », répète la voix diffusée par le haut-parleur. 

5 Épilogue, de la fiction à la réalité 

L’objectif de cet exercice visait principalement à évaluer l’efficacité de la chaîne décisionnelle et le plan de mise en protection de la population. Le scénario n’était pas connu des acteurs de terrain, que ce soit à la préfecture ou à la centrale. Ce type d’entraînement est assurément indispensable. On ne peut cependant omettre de s’interroger sur ses limites. Dans quelles conditions travailleraient les services de l’État si une situation de crise nucléaire réelle advenait ? Avec une population en panique, des ré- seaux de télécommunications et des axes routiers saturés, l’évacuation des maisons de retraite, des hôpitaux… 

La commission locale d’information du nucléaire, qui avait déployé des observateurs, communiquera un premier retour d’expérience sur cet exercice lors de son assemblée générale, vendredi 9 décembre. 

Pendant deux jours, entre jeudi et vendredi, le préfet Pierre Dartout a donc fait comme si un incident grave s’était produit au Centre national de production d’électricité du Blayais, près de Bordeaux. Il a déclenché le plan particulier d’intervention, qui concerne toute la population dans un rayon de 10 kilomètres autour de la centrale nucléaire, mais aussi toute la chaîne de décision de l’État, depuis le niveau local jusqu’à Paris. 

Réalisé dans le cadre du dispositif de sûreté nucléaire qui impose ce type de simulations aux centrales nucléaires tous les trois ans (bientôt tous les cinq ans), il vise à tester la capacité de réponse et d’organisation des services concernés : préfecture, mairies, EDF, pompiers, gendarmes, Autorité de sûreté nucléaire, Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire, ministères, Météo France, etc. Tous les maillons de cette chaîne étaient informés de la simulation mais n’en connaissaient pas la nature (en l’occurrence, un incident sur le système de refroidissement de la centrale). Chacun devait, dans son domaine, agir comme « pour de vrai ». 

Au cœur de son commandement opérationnel départemental (une salle déjà active pendant toute la durée de l’Euro 2016 de football, comme pour chaque événement exceptionnel), la préfecture avait même organisé une mise sous pression des autorités par les médias. Une agence de presse faisait téléphoner de vrais journalistes pour réaliser des journaux fictifs, poussant le souci de l’exercice jusqu’à appeler la préfecture en anglais, juste pour tester… « On reste dans le virtuel, il n’y a pas la pression psychologique d’un incident réel. Mais l’exercice impose quand même une disponibilité et une concentration de tous les services », estime le préfet Dartout. 
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